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V du  flpréal  in  7. 


I\eprés£Ntanç,  Dv  Peuple,  ^ 

Je  -,ns  pense  pas  qü^  les  erreurs  politiques  qui  peu- 
vent échapper  dans  le  cours  d\me  discussion  , tant  à 
un  rapporteur  quà  tout  autre  opinant  j,  puissent  êtr^ 
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opposées  àlalégalité  des  élections  faites  par  une'assem- 
blée  électorale  , et  au  droit  que  chacun  de  ses  élus  a de 
jouir  dü  bénclice  de  son  élection.  Aussi-,  je  ne  cher- 
cherai point  à justifier  celles  qde  Ion  -pensé  qui  nvont 
échappé  dans  le  cours  de_^nion  rapport  , ni  a coni- 
battre  celloiS  qu'ont  pu  énoncer  ceux  qui  en  ont  com- 
battu la  conclusion.  3e  vai?  ati  fait,  ^arçe  cpue  ce  sont 
les  faits  ,qui  doivent  détertniner  la  decision  que  vous 

avez  à porter.  , , . , i 

La  première  et  la  seule  difficulté  raisonnable  que 
Ion  puisse  élever  à l’égard  "des  élections  faites  par 
l’assemblée  scissionnée.de  la  Loire  , regarde  la  no- 
mination du  président  définitif.  Sa  légalité  une  fois 
constatée  eu  bien  reconnue  , les  mesures  (ju  il  a prises 
pour  assurer  la  tranquillité  dans  1 assemblée  qu  i!  pr^- 
sidoit  5 et  d’après  son  autorisation  , sont  légitimées 
par  les  lois  et  la  constitution  , et  sont  une  conséquence 
des  principes  constitutifs  ,des  assemblées  politiques. 
Je  vais  donc  m’attacher  à prouver  la  légalité  de 
cette  élection  j je  ne  jouerai  point  sur  les  noms  . les 
meilleurs  phisantries  eh  ce  genré  ne  peuvent  trouver  un 
u.ccueil  bien  favorable  dans  ce  Conseil.  ^ ^ 

Il  est  établi  , par  le  procès  - verbal  de  l’assemblee 
électorale  encore  unique  de  la  Loire  , que  deux  cent 
quatorze  électeurs  ont  voté,  au  premier  tour  de  scrutin, 
pour  la  nomination  du  président  definitif  de  cette  as- 
semblée. Trois  scrutins  ont  été  déclarés  nuis  : 1 assemblée 
en  avoir  le  droit.  L’instruction,  loi  du  iB  ventôse  an  6, 
est  précisé  à cet  égard-,  et  si  notre  collègue  Marbot avoir 
eu  présente  à son  esprit  la  dispostion  de  cette  foi  qiii 
est  applicable  à notre  espèce  , il  n’eût  pas  tait  1 ob- 
servation qu’il  a faité  à la  séanc^l  d’hier:  il  en  est  con- 
venu avec  moi  Voyez  , en  effet,  ce  que  porte  cette 
dispostîbn  de  la  loi  du  i8  ventôse  an  7 , chapitre  11, 

section  VII  , n".  7.  . 

" Les  billets  nuis  n’entrent  point  dans  le  compte 


» destiné  À fixer  le.  terme  de  la  majonte  aosouie. 

..  Ainsi  s’il  y a eu  deux  cerits- votans , mais  que  siS 
..  billets  aient  été  annullés  , la  majorité  absolue  est 
» acquise  par  cent  quatre-vingt-dix-huit  suffrages.  -; 

Ceci  posé,  deux  cent  quatorze  électeurs  ont  vote 
au  premier  tour  de  scrutin  ; on  a déclaré  trois  bulletins 
nuis;  il  en  est  resté  deux  cent  onze  , la  majorité  absolue 
est  acquise  par  cent  six  suffrages  : or  le  presioent  en 
question  en  a eu  cent  huityil  a donc  eu  la  majorité 
absolue.  Mais , a-t-on  dit. , quatre  scrutins  ont  porte 
sur  le  même  nom,  il  est  vrai,  mais  avec  des  deno- 
minàtions  différentes.  Je  réponds,  trois  de  ces  denoî- 
minations  étoient  appliquables  au  meme  individu. 
En  effet  le  citoyen  Palyard  , qtii  est  1 individu  en  ques- 
tion est  le  cadet;  il  est  de  Saint-Etienne  ; ainsi  trois 
de  cês  scrutins  ne  pouvoient  regarder  que  lui  : mais 
celui  qui  portoit  Palyard  l'aîné  pouvoir  paroitre  dou- 
teux , parce  qu’en  effet  il  n’est  pas  1 amê  , mais 
le  cadet.  L’assemblée,  consultée  à cet  égard,  considé- 
rant que  ce  citoyei^  étoit  le  seul  de  son  nom  qui  tut 
dans  rassemblée  , a prononcé  , ainsi  qu’elle  en  avoit  le 
droit,  que  la  dénomination  d’aîné,  qui  lui  étoit  donnée,  ne 
pouvoit  provenir  que  d'une  erreur,  et  lui  a applique  , 
ce  siiffra^^e.  Tout  homme  impartial  en  dira  autant. 
Mais  je  veux  bien  que  ce  suffrage  soit  ote  au  citoyen 
Palyard  , il  restera  toujours  avec  cent  sept  voix  : il 
* ne  lui  en  faut  que  cent  six  pour  avoir  la  majorité  ab- 
solue -,  il  est  donc  bien  légitimement  et  bien  légale- 
ment élu  président  définitit  de  1 assemblée  électorale 
encore  unique  du  département  de,  la  Loiie. 

C’est  cependant  cette  élection  qui  proauit  la  scission  » 
c’est  elle  qui  est  cause  du  tumulte  et  du  désordre  qui 
s’introduisent  dans  cette  assemblée.  Le  president,  sur 
l’autorisation  de  l’assemblée , se  sert  du  pouvoir  qu’il 
tient  de  sa  fonction  et  de  la  loi  pour  les  taire  cesser  ; 
on  lui  en  tait  un  crime.  11  faut  bien  plutôt  faire  re- 


tomber  cé  reproche  air  la  [minorité  tnrbuféntè  ét  kc- 
tieuse.  Si  même  le  Corps  législatif  ne  rëcôilnoît,  pai 
€0  principe,  qii  un  président  d’une  assémblée  pôlitique', 
légalement  élu  , peut  user  du  pduvôif  qu  it  tfë^^ 
loi  eÉde  la  confiance  de  rassemblée  qu’il  préside,  pour 
y maintenir  l'ordre  et  la  tranquillité , alors  lé  syStêfiie 
de  votre,  gouvernement , celui  de  tout  gpùvô ni èfrieni 
Représentatif  , péchera  dans  sa  base  , et  s’écrôülerà 
àur  ses  propres  ^ fondemens. 

Ecartant  donc  de  cette  discussion  tout  ce  qui  tient 
aux  individus , qui  me  sont  parfaitement ' inCQiïùUS  , 
ainsi  qite  les  localités  ( le  sort  m’a  fait  membre  de 
la  commission , le  sort  m’a  fait  rapporteur  de  cette 
résolution  ) , je  dirai  que  les  motifs  de  la  scission  qui 
s’est  opérée  dans  rassemblée  électorale  de  la  Loire, 
encore  unique , aussitôt  après  la  nomination  du  prési- 
dent définitif,  ne  sont  nullement  Fondés,  et  qu’ils  ne 
peuvent  trouver  aucune  faveur  auprès  de  vous.. 

Ce  point  une  fois  reconnu  , toutes  les  autres  objec- 
tions que  l’on  a faites  sur  cette  asÆmblée , sur  le  nom- 
bre et  la  qualité  de  ses  membres  , sur  ses  choi^t , sont 
Sans  force.  J’ai  été  au-devant  d’elles  dans  le  rapport 
que  j’ai  fait  à la  séance  d’hier  , notre  collègue  Chas^et 
les  a détruites  à celle  de  ce  jour;  mais  je  dois  faire 
remarquer  au  Conseil  que  l’assemblée  sdsfionnée  a éu 
une  majorité  constante  de  trois  à. deux,  et  qit’il  Serbie 
en  contradiction  avec  lui-même  et  avec  les  principes^,  ^ 
sur  des  allégations  vagues , sur  des  reproches  non  fon-r- 
dés,  et  qui  ont  leur  source  dans  un -écrit  anonyme,  que 
je  qualifierai  de  libelle , tant  à cause  de  l’âcreté  de  ses 
expressions , que  par  la  nature  de  ses  assertions , si , dis- 
je  , il  se  décidoit  à rejeter  la  résolution  ; la  scission  ne 
peut  soutenir  en  aucune  manière  les  regards  de  la  cri- 
tique : son  président  n’a  même  pas  l’année  de  domi- 
cile pour  être  citoyen  actif,  et  on  le  fait  électeur, 
ensuite  président  d’une  assemblée  électorale.  Cette  ^çis- 


sioïl  y qui  est  de  quatre-vingt- trois  votans dans  son 
maximum  y peut  être  , sans  laplus  petite  difficulté',  ré- 
duite à quarlnte.^Mais  je  n'attaque  point  les  choix; 
ils  sont  recommandables  ; ce  ^ont  des  citoyens  connus 
par  des  vertus  civiques  et  l’exercice  de  fonctions  émi- 
nentes ; et  comme  je  me  suis  abstenu  de  juger  les  in- 
dividu^, j-’ai  été  étonné  d’enrendre  notre  collègue  Jour- 
dain, après  avoir  dit  : l^ousoi>ez  vu  y repré s^e titans  du 
peuple  y avec  quelle  sévérité  je  me  suis  interdit  toute, 
discussion  sur  les  individus  y terijniner  afnsi  ^ ' 

^ Mars  - lorsque  les  règles  ont  été  violées  dans  une 
» assemblée  qui  a fait  d’ailleurs  des  choix  générale-^ 
» ment  réprouvés  par  le  patriotisme,  ne  devons-nous 
pas  nous  féliciter  d’être  constitués  dans  rheureuse 
alternative  de  choisir  entre  des  républicains  pro-= 
nonces  , élus  par  une  fraction  qui  a respecté  les 
lois,  et  des  hommes  tout  au  moins  douteux  , appelés 
« par  îâ  fraction  qui  les  a violées  \ » 

Mon  collègue  est  aussi  étranger  que  moi  aux  indi- 
vidus dont  il  s’agit  ici,  et  je  crois  qu’il  ne  les  cbn- 
noît  pas  plus  que  moi  : il  les  juge  donc  sur  la  foi 
d’autrui.  Mais  s’il  a été  trompé  , combien  il  regrettera 
d’avoir  ainsi  parlé  de  sept  citoyens  appelés  à partager 
ses  fonctions , dont  deux  siégeront  à ses  côtés  'dans 
cette  enceinte  au  premier  prairial  prochain  T Quant  â 
moi , des  collègues  très-estimables  m’ont  àssnfé  que 
les  choix  que  iious  vous  proposons  d’approuver  somt 
très-recornmandables , et  que  les  passions  seules  sont 
en  ce  m.oment  en  mouvement  pour  surprendre  la  re- 
ligion de  quelques-uns  de  nos  collègues.  Mais  mettant 
à l’écart  tout  ce  qui  a trait  aux  personnes  ; et  la  pré- 
somption d’un  bon  choix  étant  toujours  en  faveur  de 
l’élu  , attendons  à le  juger  que  nous  l’ayons  vu  dans 
l’action  , car  ce  ne  sont  pas  souvent  ceux  qui  mon- 
trent le  plus  de  patriotisme  qui  en  ont  le  plus. 

Je  ne  parlerois  point  contre  un  ajournement  dans 
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toute  autre  circonstance  ; mais  nous  sommes  au  a5  flo- 
réal 5 et  c'est  le  premier  prairial  que  doivent  siéger 
parmi  nous  les  élus  du  peuple,  les  représentans  de  la 
nation. 

Si  vous  ne  vous  prononcez  pas  promptement  sur 
cette  résolution , le  département  de  la  Loire  n'aura 
aucun  député  'au  premier  prairial  prochain  dans  le 
sein  du  Corps  législatif,  car  les  deux  seuls  qui  lui 
restent  sortent  le  3o  de  ce  mois. 

Je  sais  bien  que  nous  sommes  tons  les  représentans 
du  peuple  français , et  que  nous  stipulons  tous  ici  pour 
fintérêt  de  tous  les  départemens  : cependant  la  repré- 
sentation.nationale  n'est  composée  que  des  envoyés  de 
chaque  localité  j et  par  la  raison  même  que  nous  som-^ 
nies  les  représentans  de  la  nation,  nous  né  pouvons 
pas  être  indifférens  sur  les  intérêts  de  chaque  localité. 
Le  département  de  la  Loire  envoie  cette  année  sept 
députés  au  Corps  législatif  ^ ceux  qu’a  nommés  l'assem- 
blée -mère  ont  pour  eux  la  légalité  de  leur  élection , 
fondée  sur  une  grande  majorité  , et  la  régularité  de 
ses  opérations,  vous  ne  pouvez  ajourner  la  justice  qui 
leur  est  due  ; en  conséquence  , votre  commission  per- 
siste , à l'unanimité , à vous  proposer  l’approbation  de 
la  résolution. 

Na.  La.  résolution  a été  appouvée. 

Je  ne  croyois  pas  que  le  Conseil  eût  arrêté  l’impression  de  cette 
réplique  , ainsi  que  d’une  autre  opinion  prononcée  dans  cette  dis- 
cussion ; aussi  n’a-t-elle  été  livrée  à rimpre«:sion  qu’ après  que  l’opi- 
nion de  notre  collègue  Jourdain  ( d’ille  et  Vilaine  ) a été  distribuée  , 
et  sur  une  nouvelle  autorisarion  du  Conseil , donnée  dans  la  séance 
èxtfaoi'dinaire  du  3o  floréal  an  7. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Prairial  an  7. 


